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Justice

« Je suis surpris qu’il porte plainte
contre moi. Il me devait 100 € pour
du cannabis… » Encadré par trois
gendarmes qui l’ont escorté jusqu’au
tribunal d’Argentan, hier, l’homme de
22 ans est un habitué du box des pré-
venus, malgré son âge. Plusieurs fois
incarcéré, le jeune Flérien actuelle-
ment emprisonné au Mans est libéra-
ble à l’été 2023. Son incarcération
n’est pas vraiment de tout repos.
« Normalement ça va, mais lors
d’une promenade un gars m’a mis
une patate, j’allais pas lui faire un
câlin… » Mais il affirme s’être calmé
depuis sa sortie du mitard.

Ce qui l’amène cette fois-là sont
des faits remontant à juillet 2019. Un
mois plutôt chargé. Le 19, il profite de
la sieste d’une connaissance pour
s’introduire chez lui et lui subtiliser
380 €. « Il me devait de l’argent », se
contente d’expliquer le jeune hom-

me.
Le 26, il rencontre un autre Flérien

qui a donc une dette de stupéfiant à
son égard. Quelques coups de poing
sont échangés, le prévenu s’empare
d’une sacoche de luxe qu’il promet
de rendre à son propriétaire moyen-
nant le remboursement de ces 100 €.

« Mais j’ai toute
ma famille ici ! »

Le jeune homme, qui se défend sans
avocat, est chagriné d’entendre la
procureure requérir une interdiction
de paraître à Flers en peine accessoi-
re. « Mais j’ai toute ma famille à
Flers ! » souffle-t-il en se balançant
d’un pied sur l’autre.

Le tribunal l’a condamné à qua-
tre mois de prison ferme et à rem-
bourser les 380 € à sa première victi-
me. Et à verser 550 € à la seconde
partie civile.

F. B.

Il vole un homme qui faisait la sieste
En juillet 2019, un homme avait volé 380 € à une connaissance
puis avait tenté d’extorquer de l’argent à un autre Flérien.

Justice

« Quand on encourt sept ans de pri-
son, on n’appelle pas ça une bêti-
se. » Le juge Quentin Zeller recadre le
prévenu qui fait pourtant profil bas
devant le tribunal d’Argentan ce mar-
di et qui évoque donc une « bêtise » à
propos d’une tentative de cambriola-
ge remontant au 22 avril 2021, à Flers.

Cette nuit-là vers 1 h du matin, un
riverain de la rue de la Fournière –
non loin du collège Jean-Monnet –
appelle la police car il entend du bruit
dans le sous-sol d’un pavillon alors
que son voisin, âgé de 97 ans, vit en
maison de retraite.

À l’arrivée des policiers une voiture
démarre en trombe dans la nuit noire
mais un second cambrioleur est
encore sur les lieux, tentant vaine-

ment de se cacher derrière une chau-
dière. « Une connaissance de l’épo-
que m’avait proposé ce plan et com-
me alors je n’avais pas de travail ni
d’argent… » murmure le jeune hom-
me de 24 ans.

Depuis les faits, il a un travail en CDI
et n’a pas refait parler de lui, souligne
son avocat, Me Lori Helloco, qui parle
de l’« erreur de jeunesse » de son cli-
ent et d’un « manque de maturité,
sans penser aux conséquences de
ses actes » envers les victimes. Le
parquet avait requis cent cinq heures
de travail d’intérêt général, les juges
ont préféré condamner l’intéressé à
90 jours-amendes à 10 €. « Vous
ferez autant de jours de prison que
de fois où vous ne paierez pas 10 €. »

F. B.

La tentative de cambriolage déjouée
En avril 2021, la police avait interpellé un jeune homme qui
préparait un cambriolage. Une « erreur de jeunesse » selon l’avocat.

Pompiers : tél. 18, portable 112. Police : tél. 17. Gendarmerie : 7, rue du Buisson Es Grans, tél. 02 33 62 40 20.
Centre hospitalier Jacques-Monod de Flers : tél. 02 33 62 62 00. Samu, médecin et ambulance : tél. 15.
Pharmacie : de 19 h à 8 h, s’adresser au commissariat, rue Paul-Bert, tél. 02 33 62 30 30.

Urgences et santé

Bagnoles-de-l’Orne Normandie –
Cinéma du Casino,
6, av. Robert-Cousin
Kompromat : 21h. Le Tigre et le Pré-
sident : 16h10. Le Visiteur du futur :
14h. Revoir Paris : 18 h20.

Domfront-en-Poiraie – Cinéma
de Domfront, place du Champ-de-
Foire
Les cinq diables : 20h45.

Flers – Les 4 Vikings,

17, rue Abbé-Lecornu
Avatar : 14 h ; 3D : 20 h. Kompro-
mat : 20 h15. Revoir Paris : 20h30.
Spider-Man : no way home : 14h.
Tad l’explorateur et la table d’éme-
raude : 14h30. Une belle course :
14h30, 20h30.

La Ferté-Macé – Le Gérard
Philipe,8, rue Saint-Denis
La dégustation : 20 h45. La Ruse
(VO) : 18h. Le tigre qui s’invita pour
le thé : 16h.

Cinéma à Flers et dans sa région

Justice

Un homme de 39 ans et une fillette
de 7 ans. Que s’est-il passé ce jour de
septembre 2010 dans un village des
environs de Flers ? Impossible de
démêler le vrai du faux, l’éventuel de
l’improbable, d’autant que deux ver-
sions s’opposent frontalement
depuis douze longues années.
Même la justice a évolué à propos de
la suite à donner à ce pénible dossier.

Le 4 octobre 2010, une mère de
famille pousse la porte d’une brigade
de gendarmerie. Et porte plainte con-
tre un de ses voisins et le fils de celui-
ci, alors âgé de 9 ans. Car sa fille vient
de lui révéler des faits d’attouche-
ments sexuels dont elle aurait été vic-
time quelques jours auparavant. Avec
ses mots à elle, elle lui a raconté
qu’elle était allée jouer chez son voi-
sin de 9 ans. Le garçonnet n’était pas
là, le trentenaire si. Elle avait grimpé
sur ses genoux afin de pouvoir jouer
à un jeu vidéo sur son ordinateur.
Après, les versions divergent.

La fillette aussi agressée
par un garçon de 9 ans ?

La fillette dira aux enquêteurs puis
aux magistrats instructeurs, les ges-
tes à caractère sexuel qu’un adulte
n’a pas le droit de faire à une enfant.
Qu’il aurait notamment sorti son sexe
en érection. Deux semaines plus tard,
la gamine est victime d’un second
épisode à caractère sexuel. Des faits
avec pénétration (digitale) relevant
donc du viol, à ceci près qu’ils
auraient été commis par le garçonnet
de 9 ans. « Or à cet âge-là, la respon-

sabilité pénale ne peut pas être rete-
nue, donc le juge d’instruction a pro-
noncé un non-lieu », a résumé le pré-
sident du tribunal judiciaire d’Argen-
tan, hier.

Fin 2011, au bout d’une année
d’enquête, le parquet d’Alençon a
classé l’affaire sans suite. Mais le voi-
sin incriminé a ensuite été condamné
à huit mois de prison avec sursis pour
avoir proféré des menaces de mort
envers la mère de famille, ce qui a
relancé l’affaire : début 2014, une
nouvelle plainte est déposée, cette
fois à Caen. Un juge d’instruction est
saisi, une information judiciaire ouver-
te. Le dossier est finalement correc-
tionnalisé.

Les différentes versions
du prévenu

Et si la fillette ne varie pas lorsqu’elle
est interrogée, le mis en cause, désor-
mais quadragénaire, livre des ver-
sions évolutives au fil du temps. En
2011, il avait dit aux gendarmes
qu’une fois sur ses genoux la fillette
l’avait appelé papa et lui avait deman-
dé de lui faire un câlin en passant ses
bras autour de son cou, « des propos
bizarres pour son âge » selon l’inté-
ressé.

En 2015, il a dit que la gamine s’est
dandinée sur lui avant de lui toucher
le sexe à travers son pantalon. Plus
tard, il a indiqué que l’enfant avait
peut-être confondu son érection avec
une attelle qu’il portait après un acci-
dent. « Mais votre dossier médical
ne fait pas état d’attelle », pointe le
juge Zeller, ce mardi.

Le prévenu, qui a aujourd’hui

51 ans, n’en démord pas. Il est victi-
me des affabulations de la gamine. Il
estime que son comportement était
alors « une façon de dénoncer les
jeux sexuels qu’elle avait avec ses
frères ». Se dit victime plutôt que res-
ponsable. « J’aurais pu porter plain-
te après ses gestes », dit-il maladroi-
tement au tribunal. « Vous pensez
sérieusement qu’une fillette de
7 ans est en mesure d’agresser
sexuellement un adulte de 40 ans ? »
interroge le juge.

Pour la procureure,
le prévenu ment

La procureure Anne-Sophie Mbih
estime que le quinquagénaire
« ment. Ses versions évolutives ne
sont pas crédibles. » Et requiert dix-
huit mois de prison avec sursis
envers un homme qui encourt
dix ans de prison.

La défense dénonce la lenteur d’un
dossier qui aura connu « trois ou qua-
tre » juges d’instruction. Me Marie-
Françoise Brodin met en avant une
expertise psychologique de 2012 qui
évoque le « discours confus » d’une
fillette « influençable et soumise à un
entourage familial où la sexualité
tient une grande place ». Et pointe un
fait troublant : l’examen gynécologi-
que pratiqué en 2010 ne relève rien
d’anormal alors même que le garçon-
net avait avoué une pénétration digi-
tale. Elle opère un transfert de crédibi-
lité des faits reprochés au prévenu et
plaide la relaxe au nom « du doute
sérieux » planant sur la culpabilité de
son client.

Le tribunal en a jugé autrement : un

an de prison avec sursis probatoire,
deux années d’interdiction d’entrer
en contact avec les parties civiles, et
inscription au fichier des auteurs
d’infractions sexuelles. Le prévenu a
dix jours pour faire appel.

François BOSCHER.

Un homme de 51 ans a comparu hier devant le tribunal d’Argentan. Il lui était reproché d’avoir
agressé sexuellement une fillette de 7 ans dans les environs de Flers, ce qu’il a toujours nié.

Condamné pour agression sexuelle sur une fillette

parcours de vie – ou de rue – où ils
ont été marginalisés, des parcours
éducatifs carencés, des problèmes
d’addiction ou des troubles alimen-
taires. Ils viennent ici pour poser
leurs bagages et se reconstruire. »
Orientés par des travailleurs sociaux,
les résidents, après admission par
une commission, paient entre 350 et
360 € par mois, plus l’électricité, l’eau
froide et une assurance pour leur
logement.

Si Tony est là depuis quelques
mois, la durée du séjour oscille entre
cinq et dix ans. Le binôme accompa-
gne les résidents sur deux plans.
D’abord, l’individuel. « On vient tous
les quinze jours dans leur logement
faire un point sur là où ils en sont,
décrit Naura Louiza. On voit s’ils
entretiennent leur logement, on les
accompagne chez le médecin si
besoin, ou dans leurs démarches
administratives… » « Je suis devenu
expert en dossier retraite, je pour-
rais me reconvertir à la Carsat ! »
plaisante Franck Jauny. Confrontés

au désert médical du Bocage, il n’est
pas rare que les deux travailleurs
sociaux doivent aller jusqu’à Caen
pour trouver un spécialiste.

Ensuite, le binôme travaille sur le
collectif. « On choisit ensemble ce
qu’on veut faire. » Cela peut être des
jeux, des balades, des ateliers, voire
des voyages. Tony était présent lors
du dernier à Cancale. « Il a repris son
traitement contre la sclérose en pla-
ques à son arrivée à la maison relais,
note Naura Louiza. Ça l’a redynami-
sé pour ce nouveau projet de vie. »
« Une poussée de sclérose, tu mar-
ches à quatre pattes comme un
bébé », maugrée ce dernier. Pour les
résidents aux pathologies similaires à
Tony, les deux travailleurs sociaux
aimeraient pouvoir déménager dans
un immeuble avec ascenseur et de
plain-pied.

Des angoisses persistantes

L’État donne une subvention de 18 €
par jour et par personne et la Ville
accorde une subvention de 3 500 €

par an. Le binôme dispose de 300 €
par mois pour financer les animations
collectives. Et ce n’est pas de trop :
« Pendant le Covid, les résidents ont
beaucoup souffert de l’isolement,
révèle Naura Louiza. Regarder BFM
toute la journée a créé des angois-
ses persistantes et on est sur une
moyenne de prise de poids entre 10
et 15 kg. On va travailler avec une
diététicienne. »

Naura Louiza et Franck Jauny doi-
vent aussi consulter régulièrement
une psychologue pour faire une ana-
lyse de leurs pratiques professionnel-
les. Face à cette charge mentale, hors
de question pour les deux travailleurs
sociaux d’avoir la sinistrose. Avec une
bonne humeur communicative, ils ne
sont pas avares de traits d’esprit. « Il
faut beaucoup d’humour ! rigolent-
ils. Ça permet de dédramatiser, et
c’est ça qui crée les valeurs de par-
tage. »

Emmanuelle FRANÇOIS.

Tony, 59 ans, est l’un des résidents de la maison relais. | PHOTO : OUEST-FRANCE

La maison relais, gérée par Normandie Générations, peut accueillir vingt personnes parfois
désocialisées et loin de l’emploi, qui acceptent d’être suivies par des travailleurs sociaux.

Une maison relais pour « se reconstruire »

Depuis avril, Tony, 59 ans, est héber-
gé à la maison relais de Flers. « Je me
suis retrouvé à la rue de mon immeu-
ble et j’avais trois mois pour partir,
explique cet ancien boulanger au
tempérament « renfermé ». Je souffre
de sclérose en plaques depuis
vingt ans, il me faut une maison de
plain-pied. Mais la liste d’attente est
phénoménale… » Le quinquagénaire
a été orienté par le Centre communal
d’action sociale dans la maison relais
et a intégré un T1 quasiment au rez-
de-chaussée – à quelques marches
près.

Dans cet immeuble de la Sagim du
quartier Saint-Sauveur, Tony et dix-
sept autres personnes sont accom-
pagnés par Naura Louiza et Franck
Jauny, qui sont là les lundis, mardis,
jeudis et vendredis de 9 h à 21 h. Elle
est animatrice sociale, lui est con-
seiller en économie sociale familiale,
tous deux sont salariés par la fonda-
tion Normandie Générations. Celle-ci
possède une maison relais avec
25 places à Alençon et devait en
ouvrir une prochainement à Argentan
avec 25 places et cinq autres pour
des personnes ayant des troubles
psychiques.

Une durée de séjour
entre cinq et dix ans

« Nous accompagnons des person-
nes aux profils très variés, explique
Franck Jauny. Ils ont souvent eu des

Naura Louiza et Franck Jauny sont
deux travailleurs sociaux référents
de la maison relais. | PHOTO : OUEST-FRANCE
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Justice

« Je suis surpris qu’il porte plainte
contre moi. Il me devait 100 € pour
du cannabis… » Encadré par trois
gendarmes qui l’ont escorté jusqu’au
tribunal d’Argentan, hier, l’homme de
22 ans est un habitué du box des pré-
venus, malgré son âge. Plusieurs fois
incarcéré, le jeune Flérien actuelle-
ment emprisonné au Mans est libéra-
ble à l’été 2023. Son incarcération
n’est pas vraiment de tout repos.
« Normalement ça va, mais lors
d’une promenade un gars m’a mis
une patate, j’allais pas lui faire un
câlin… » Mais il affirme s’être calmé
depuis sa sortie du mitard.

Ce qui l’amène cette fois-là sont
des faits remontant à juillet 2019. Un
mois plutôt chargé. Le 19, il profite de
la sieste d’une connaissance pour
s’introduire chez lui et lui subtiliser
380 €. « Il me devait de l’argent », se
contente d’expliquer le jeune hom-

me.
Le 26, il rencontre un autre Flérien

qui a donc une dette de stupéfiant à
son égard. Quelques coups de poing
sont échangés, le prévenu s’empare
d’une sacoche de luxe qu’il promet
de rendre à son propriétaire moyen-
nant le remboursement de ces 100 €.

« Mais j’ai toute
ma famille ici ! »

Le jeune homme, qui se défend sans
avocat, est chagriné d’entendre la
procureure requérir une interdiction
de paraître à Flers en peine accessoi-
re. « Mais j’ai toute ma famille à
Flers ! » souffle-t-il en se balançant
d’un pied sur l’autre.

Le tribunal l’a condamné à qua-
tre mois de prison ferme et à rem-
bourser les 380 € à sa première victi-
me. Et à verser 550 € à la seconde
partie civile.

F. B.

Il vole un homme qui faisait la sieste
En juillet 2019, un homme avait volé 380 € à une connaissance
puis avait tenté d’extorquer de l’argent à un autre Flérien.

Justice

« Quand on encourt sept ans de pri-
son, on n’appelle pas ça une bêti-
se. » Le juge Quentin Zeller recadre le
prévenu qui fait pourtant profil bas
devant le tribunal d’Argentan ce mar-
di et qui évoque donc une « bêtise » à
propos d’une tentative de cambriola-
ge remontant au 22 avril 2021, à Flers.

Cette nuit-là vers 1 h du matin, un
riverain de la rue de la Fournière –
non loin du collège Jean-Monnet –
appelle la police car il entend du bruit
dans le sous-sol d’un pavillon alors
que son voisin, âgé de 97 ans, vit en
maison de retraite.

À l’arrivée des policiers une voiture
démarre en trombe dans la nuit noire
mais un second cambrioleur est
encore sur les lieux, tentant vaine-

ment de se cacher derrière une chau-
dière. « Une connaissance de l’épo-
que m’avait proposé ce plan et com-
me alors je n’avais pas de travail ni
d’argent… » murmure le jeune hom-
me de 24 ans.

Depuis les faits, il a un travail en CDI
et n’a pas refait parler de lui, souligne
son avocat, Me Lori Helloco, qui parle
de l’« erreur de jeunesse » de son cli-
ent et d’un « manque de maturité,
sans penser aux conséquences de
ses actes » envers les victimes. Le
parquet avait requis cent cinq heures
de travail d’intérêt général, les juges
ont préféré condamner l’intéressé à
90 jours-amendes à 10 €. « Vous
ferez autant de jours de prison que
de fois où vous ne paierez pas 10 €. »

F. B.

La tentative de cambriolage déjouée
En avril 2021, la police avait interpellé un jeune homme qui
préparait un cambriolage. Une « erreur de jeunesse » selon l’avocat.

Pompiers : tél. 18, portable 112. Police : tél. 17. Gendarmerie : 7, rue du Buisson Es Grans, tél. 02 33 62 40 20.
Centre hospitalier Jacques-Monod de Flers : tél. 02 33 62 62 00. Samu, médecin et ambulance : tél. 15.
Pharmacie : de 19 h à 8 h, s’adresser au commissariat, rue Paul-Bert, tél. 02 33 62 30 30.
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Bagnoles-de-l’Orne Normandie –
Cinéma du Casino,
6, av. Robert-Cousin
Kompromat : 21 h. Le Tigre et le Pré-
sident : 16h10. Le Visiteur du futur :
14 h. Revoir Paris : 18 h20.

Domfront-en-Poiraie – Cinéma
de Domfront, place du Champ-de-
Foire
Les cinq diables : 20h45.

Flers – Les 4 Vikings,

17, rue Abbé-Lecornu
Avatar : 14 h ; 3D : 20 h. Kompro-
mat : 20 h15. Revoir Paris : 20h30.
Spider-Man : no way home : 14h.
Tad l’explorateur et la table d’éme-
raude : 14 h30. Une belle course :
14 h30, 20h30.

La Ferté-Macé – Le Gérard
Philipe,8, rue Saint-Denis
La dégustation : 20 h45. La Ruse
(VO) : 18h. Le tigre qui s’invita pour
le thé : 16h.

Cinéma à Flers et dans sa région

Justice

Un homme de 39 ans et une fillette
de 7 ans. Que s’est-il passé ce jour de
septembre 2010 dans un village des
environs de Flers ? Impossible de
démêler le vrai du faux, l’éventuel de
l’improbable, d’autant que deux ver-
sions s’opposent frontalement
depuis douze longues années.
Même la justice a évolué à propos de
la suite à donner à ce pénible dossier.

Le 4 octobre 2010, une mère de
famille pousse la porte d’une brigade
de gendarmerie. Et porte plainte con-
tre un de ses voisins et le fils de celui-
ci, alors âgé de 9 ans. Car sa fille vient
de lui révéler des faits d’attouche-
ments sexuels dont elle aurait été vic-
time quelques jours auparavant. Avec
ses mots à elle, elle lui a raconté
qu’elle était allée jouer chez son voi-
sin de 9 ans. Le garçonnet n’était pas
là, le trentenaire si. Elle avait grimpé
sur ses genoux afin de pouvoir jouer
à un jeu vidéo sur son ordinateur.
Après, les versions divergent.

La fillette aussi agressée
par un garçon de 9 ans ?

La fillette dira aux enquêteurs puis
aux magistrats instructeurs, les ges-
tes à caractère sexuel qu’un adulte
n’a pas le droit de faire à une enfant.
Qu’il aurait notamment sorti son sexe
en érection. Deux semaines plus tard,
la gamine est victime d’un second
épisode à caractère sexuel. Des faits
avec pénétration (digitale) relevant
donc du viol, à ceci près qu’ils
auraient été commis par le garçonnet
de 9 ans. « Or à cet âge-là, la respon-

sabilité pénale ne peut pas être rete-
nue, donc le juge d’instruction a pro-
noncé un non-lieu », a résumé le pré-
sident du tribunal judiciaire d’Argen-
tan, hier.

Fin 2011, au bout d’une année
d’enquête, le parquet d’Alençon a
classé l’affaire sans suite. Mais le voi-
sin incriminé a ensuite été condamné
à huit mois de prison avec sursis pour
avoir proféré des menaces de mort
envers la mère de famille, ce qui a
relancé l’affaire : début 2014, une
nouvelle plainte est déposée, cette
fois à Caen. Un juge d’instruction est
saisi, une information judiciaire ouver-
te. Le dossier est finalement correc-
tionnalisé.

Les différentes versions
du prévenu

Et si la fillette ne varie pas lorsqu’elle
est interrogée, le mis en cause, désor-
mais quadragénaire, livre des ver-
sions évolutives au fil du temps. En
2011, il avait dit aux gendarmes
qu’une fois sur ses genoux la fillette
l’avait appelé papa et lui avait deman-
dé de lui faire un câlin en passant ses
bras autour de son cou, « des propos
bizarres pour son âge » selon l’inté-
ressé.

En 2015, il a dit que la gamine s’est
dandinée sur lui avant de lui toucher
le sexe à travers son pantalon. Plus
tard, il a indiqué que l’enfant avait
peut-être confondu son érection avec
une attelle qu’il portait après un acci-
dent. « Mais votre dossier médical
ne fait pas état d’attelle », pointe le
juge Zeller, ce mardi.

Le prévenu, qui a aujourd’hui

51 ans, n’en démord pas. Il est victi-
me des affabulations de la gamine. Il
estime que son comportement était
alors « une façon de dénoncer les
jeux sexuels qu’elle avait avec ses
frères ». Se dit victime plutôt que res-
ponsable. « J’aurais pu porter plain-
te après ses gestes », dit-il maladroi-
tement au tribunal. « Vous pensez
sérieusement qu’une fillette de
7 ans est en mesure d’agresser
sexuellement un adulte de 40 ans ? »
interroge le juge.

Pour la procureure,
le prévenu ment

La procureure Anne-Sophie Mbih
estime que le quinquagénaire
« ment. Ses versions évolutives ne
sont pas crédibles. » Et requiert dix-
huit mois de prison avec sursis
envers un homme qui encourt
dix ans de prison.

La défense dénonce la lenteur d’un
dossier qui aura connu « trois ou qua-
tre » juges d’instruction. Me Marie-
Françoise Brodin met en avant une
expertise psychologique de 2012 qui
évoque le « discours confus » d’une
fillette « influençable et soumise à un
entourage familial où la sexualité
tient une grande place ». Et pointe un
fait troublant : l’examen gynécologi-
que pratiqué en 2010 ne relève rien
d’anormal alors même que le garçon-
net avait avoué une pénétration digi-
tale. Elle opère un transfert de crédibi-
lité des faits reprochés au prévenu et
plaide la relaxe au nom « du doute
sérieux » planant sur la culpabilité de
son client.

Le tribunal en a jugé autrement : un

an de prison avec sursis probatoire,
deux années d’interdiction d’entrer
en contact avec les parties civiles, et
inscription au fichier des auteurs
d’infractions sexuelles. Le prévenu a
dix jours pour faire appel.

François BOSCHER.

Un homme de 51 ans a comparu hier devant le tribunal d’Argentan. Il lui était reproché d’avoir
agressé sexuellement une fillette de 7 ans dans les environs de Flers, ce qu’il a toujours nié.

Condamné pour agression sexuelle sur une fillette

parcours de vie – ou de rue – où ils
ont été marginalisés, des parcours
éducatifs carencés, des problèmes
d’addiction ou des troubles alimen-
taires. Ils viennent ici pour poser
leurs bagages et se reconstruire. »
Orientés par des travailleurs sociaux,
les résidents, après admission par
une commission, paient entre 350 et
360 € par mois, plus l’électricité, l’eau
froide et une assurance pour leur
logement.

Si Tony est là depuis quelques
mois, la durée du séjour oscille entre
cinq et dix ans. Le binôme accompa-
gne les résidents sur deux plans.
D’abord, l’individuel. « On vient tous
les quinze jours dans leur logement
faire un point sur là où ils en sont,
décrit Naura Louiza. On voit s’ils
entretiennent leur logement, on les
accompagne chez le médecin si
besoin, ou dans leurs démarches
administratives… » « Je suis devenu
expert en dossier retraite, je pour-
rais me reconvertir à la Carsat ! »
plaisante Franck Jauny. Confrontés

au désert médical du Bocage, il n’est
pas rare que les deux travailleurs
sociaux doivent aller jusqu’à Caen
pour trouver un spécialiste.

Ensuite, le binôme travaille sur le
collectif. « On choisit ensemble ce
qu’on veut faire. » Cela peut être des
jeux, des balades, des ateliers, voire
des voyages. Tony était présent lors
du dernier à Cancale. « Il a repris son
traitement contre la sclérose en pla-
ques à son arrivée à la maison relais,
note Naura Louiza. Ça l’a redynami-
sé pour ce nouveau projet de vie. »
« Une poussée de sclérose, tu mar-
ches à quatre pattes comme un
bébé », maugrée ce dernier. Pour les
résidents aux pathologies similaires à
Tony, les deux travailleurs sociaux
aimeraient pouvoir déménager dans
un immeuble avec ascenseur et de
plain-pied.

Des angoisses persistantes

L’État donne une subvention de 18 €
par jour et par personne et la Ville
accorde une subvention de 3 500 €

par an. Le binôme dispose de 300 €
par mois pour financer les animations
collectives. Et ce n’est pas de trop :
« Pendant le Covid, les résidents ont
beaucoup souffert de l’isolement,
révèle Naura Louiza. Regarder BFM
toute la journée a créé des angois-
ses persistantes et on est sur une
moyenne de prise de poids entre 10
et 15 kg. On va travailler avec une
diététicienne. »

Naura Louiza et Franck Jauny doi-
vent aussi consulter régulièrement
une psychologue pour faire une ana-
lyse de leurs pratiques professionnel-
les. Face à cette charge mentale, hors
de question pour les deux travailleurs
sociaux d’avoir la sinistrose. Avec une
bonne humeur communicative, ils ne
sont pas avares de traits d’esprit. « Il
faut beaucoup d’humour ! rigolent-
ils. Ça permet de dédramatiser, et
c’est ça qui crée les valeurs de par-
tage. »

Emmanuelle FRANÇOIS.

Tony, 59 ans, est l’un des résidents de la maison relais. | PHOTO : OUEST-FRANCE

La maison relais, gérée par Normandie Générations, peut accueillir vingt personnes parfois
désocialisées et loin de l’emploi, qui acceptent d’être suivies par des travailleurs sociaux.

Une maison relais pour « se reconstruire »

Depuis avril, Tony, 59 ans, est héber-
gé à la maison relais de Flers. « Je me
suis retrouvé à la rue de mon immeu-
ble et j’avais trois mois pour partir,
explique cet ancien boulanger au
tempérament « renfermé ». Je souffre
de sclérose en plaques depuis
vingt ans, il me faut une maison de
plain-pied. Mais la liste d’attente est
phénoménale… » Le quinquagénaire
a été orienté par le Centre communal
d’action sociale dans la maison relais
et a intégré un T1 quasiment au rez-
de-chaussée – à quelques marches
près.

Dans cet immeuble de la Sagim du
quartier Saint-Sauveur, Tony et dix-
sept autres personnes sont accom-
pagnés par Naura Louiza et Franck
Jauny, qui sont là les lundis, mardis,
jeudis et vendredis de 9 h à 21 h. Elle
est animatrice sociale, lui est con-
seiller en économie sociale familiale,
tous deux sont salariés par la fonda-
tion Normandie Générations. Celle-ci
possède une maison relais avec
25 places à Alençon et devait en
ouvrir une prochainement à Argentan
avec 25 places et cinq autres pour
des personnes ayant des troubles
psychiques.

Une durée de séjour
entre cinq et dix ans

« Nous accompagnons des person-
nes aux profils très variés, explique
Franck Jauny. Ils ont souvent eu des

Naura Louiza et Franck Jauny sont
deux travailleurs sociaux référents
de la maison relais. | PHOTO : OUEST-FRANCE
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